MODELE DE CONVENTION

DE MISE A DISPOSITION INDIVIDUELLE D’UN CONTRACTUEL EN CDI
DE M ……………..…..

GRADE ……………….

Entre

…………………… (dénomination exacte de la collectivité ou de l’établissement d’origine) représenté(e) par son (Maire ou Président) ………………………., 

Et

…………………..(dénomination exacte de la collectivité ou de l’organisme d’accueil)  représenté(e) par son (Maire ou Président) ……………………….., 

Vu le code général de la fonction publique (L516-1)
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale,
VU le contrat conclu par ……………. avec M……………. le recrutant sur le grade de ………. pour une durée indéterminée depuis le……….

Vu l’accord de l’agent sur les termes de la présente convention en date du……………………….

Vu qu’un avenant au contrat de travail de M……………. sera conclue pour tenir compte
Il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet et durée de la mise à disposition :

……………………………. (collectivité ou établissement d’origine), met à disposition M…………….. , agent contractuel en CDI  recruté sur un emploi de catégorie ………… au grade de ……………., de …………….. (collectivité ou organisme d’accueil), pour exercer les fonctions de …………… (indiquer la nature et le niveau hiérarchique des fonctions), à compter du …………, pour une durée de ……………….(maximum trois ans renouvelables et dans la limite de 10 ans tous renouvellements confondus),

ARTICLE 2 : Conditions d’emploi :

Le travail de M……………. est organisé par ……………………. (collectivité ou l’organisme d’accueil) dans les conditions suivantes : …………………….. (Description précise du déroulement de l’activité, durée hebdomadaire de travail, heure d’arrivée/heure de départ, organisation des congés annuels).
L’agent demeure statutairement employé et rémunéré par ……………………………. (collectivité ou établissement d’origine), dans les conditions de statut et d’emploi qui sont les siennes dans la collectivité d’origine.
La collectivité d’origine………………..gère sa situation administrative (rémunération, maladie, discipline….), en application des dispositions du  décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de droit public.
Il effectue son service, pour le compte de …………….. bénéficiaire de la mise à disposition, selon les quotités et les modalités prévues par la présente convention. 

La collectivité d’accueil fixe les conditions de travail de l’agent mis à disposition auprès de lui, et assure le cas échéant les dépenses occasionnées par les formations réalisées par l’agent à la demande de cette collectivité.
Durant sa mise à disposition, l’agent est placé sous l’autorité directe du responsable de l’administration d’accueil.

Cependant, l'autorité de la collectivité d'origine ayant pouvoir de nomination exerce le pouvoir disciplinaire Elle peut être saisie par l’administration bénéficiaire de la mise à disposition. 

ARTICLE 3 : Rémunération de l’agent :
L'agent mis à disposition continue à percevoir la rémunération correspondant à l'emploi qu'il occupe dans sa collectivité d'origine. 
Versement : …………………… (collectivité ou établissement d’origine) versera à l’agent, la rémunération correspondant à son grade d’origine (traitement de base, supplément familial, indemnités et primes liées à l’emploi). 
ARTICLE 4 : Remboursement de la mise à disposition :
Remboursement : ……………(collectivité ou organisme d’accueil)  remboursera à ……………………… (collectivité ou établissement d’origine) le montant de la rémunération et des charges sociales de M ………………… au prorata du temps de la mise à disposition.
ARTICLE 5 : Contrôle et évaluation de l’activité :

Un compte-rendu d’évaluation annuel sur la manière de servir de l’agent sera établi par …………………. (son supérieur hiérarchique dans la collectivité d’accueil) une fois par an et transmis à la collectivité d’origine.
En cas de faute disciplinaire la collectivité (ou établissement) d’origine est saisie(e) par la collectivité (ou organisme) d’accueil.

ARTICLE 6 : Fin de la mise à disposition :

La mise à disposition de l’agent visé en article 1 peut prendre fin :

· avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, à la demande de l’intéressé(e) ou de la collectivité ou de l’établissement d’origine ou d’accueil, sous réserve du respect d’un délai de préavis de ………., 
· avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, par accord de de la collectivité ou de l’établissement d’origine et de l’établissement d’origine ou d’accueil, en cas de faute disciplinaire, sans qu’il y ait lieu d’appliquer un préavis,

· au terme prévu à l’article 1 de la présente convention.

Si à la fin de sa mise à disposition M……………, ne peut être affecté(e) dans les fonctions qu’il ou elle exerçait avant sa mise à disposition, il ou elle sera affecté(e) dans un poste équivalent au sein de la collectivité d’origine.
ARTICLE 7 : Contentieux :

Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif d’ORLEANS.  Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr. 
ARTICLE 8 : Modification de la convention

Par voie d’avenant, la présente convention pourra être modifiée, sous réserve de l’accord de l’agent concerné.

Ampliation adressée

- au Président du Centre de Gestion 

- au comptable de chaque partie

- et à l’agent
Fait à …………, le ……………. 





Fait à …………, le …………….

Le Maire (ou le Président) 





Le Maire (ou le Président)

(Collectivité ou établissement d’origine) 




(Collectivité ou organisme d’accueil)

Nom+ prénom 







Nom+ prénom









Fait à ……………,  le………………  

     








NOM / PRENOM

Le Maire (ou le Président),
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